
 

 

Il faut renforcer les moyens  

de notre Défense Nationale. 
 

Les évènements tragiques du 13 novembre 2015 montrent bien les 

limites de notre outil de Défense Nationale. 

Face à de tels actes de barbaries qui ont cette fois touchés les 

citoyens profitant de leur temps libre, nous devons opposer les valeurs 

de paix, de solidarité, de liberté et de fraternité. 

La mobilisation de l’armée est au maximum tant sur le plan sécuritaire 

que sanitaire. 

Le Service de Santé des Armées, ses hôpitaux militaires jouent un rôle 

central du fait de leurs expériences sur les théâtres d’opérations 

extérieures. Expériences médicales et chirurgicales mais aussi 

expériences psychologiques.  

C’est bien de médecine de guerre dont on parle suite à ces 

attentats. Dans ce domaine, l’utilité des hôpitaux militaires, 

l’expérience des personnels civils et militaires sont donc à 

préserver.  

Pour la CGT, il est encore temps de stopper les restructurations au 

SSA et notamment la fermeture du Val de Grâce. 

Pour compenser le nombre de militaires appelés à se déployer sur le 

territoire et plus particulièrement en région parisienne, la CGT 

demande au chef de l’état, chef des Armées de procéder aux 

recrutements de personnels civils nécessaires afin de nous 

permettre de remplir nos missions. 

Quand les militaires sont sur le terrain, ils ne sont pas dans les 

établissements pour assurer les missions de soutien notamment. 

Ces attentats démontrent aussi que les armes ne sont pas une 

marchandise comme les autres. La CGT demande depuis toujours un 

contrôle rigoureux sur les ventes d’armes. Aujourd’hui, les 

djihadistes utilisent des armes récupérées au gré de « leurs prises 

de guerre ». La France se distinguerait auprès des autres nations 

en promouvant une politique contrôlée du commerce des armes. 

Pour la CGT, le chef des Armées et le ministre de la Défense doivent 

stopper toutes les restructurations et suppressions d’emplois en cours 

et doivent procéder à des recrutements. S’il semble que ce soit le 

cas pour les militaires, il n’en est pas de même pour les civils qui 

eux supporteraient 8345 suppressions d’emplois d’ici 2019.  La 

sécurité du territoire et des citoyens n’a pas de prix. La CGT ne 

revendique pas une augmentation du budget de la Défense mais une 

autre orientation de celui-ci. 

Notre Défense Nationale doit être en mesure d’assurer la sécurité 

du pays, des citoyens et des biens !! 
 

Montreuil, le 19 novembre 2015 
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